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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
36. Minimalo Alice SOME /SOMDA, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie morale et politique 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Le processus d’interconnexion croissante des économies, des cultures et des sociétés à l’échelle mondiale a des 
conséquences, tant positives que négatives. Alors que ce processus de globalisation offre des opportunités de 
développement économique, elle soulève également des problématiques éthiques majeures, notamment en matière 
de justice sociale, de droits de l’homme et de durabilité. L’objectif de notre étude est d’analyser les défis éthiques liés 
à la globalisation en Afrique et d’explorer les solutions de gouvernance qui peuvent aider les pays africains à tirer 
parti des opportunités économiques tout en préservant les valeurs sociales et éthiques. Les résultats attendus de 
cette analyse, au moyen de la méthode analytico-critique, comprennent une meilleure compréhension des enjeux 
éthiques posés par la globalisation, une identification des meilleures pratiques en matière de gouvernance 
socioéconomique, et des recommandations concrètes pour les décideurs politiques. Et cette démarche ne peut se 
solder sans inclure la protection des droits des travailleurs et la promotion d’une économie durable.  

Mots-clés : Afrique, Développement durable, Droits de l’homme, Globalisation, Gouvernance socio-économique. 

Abstract: 
The process of increasing interconnection between economies, cultures, and societies on a global scale has both 
positive and negative consequences. While this process of globalization offers opportunities for economic 
development, it also raises major ethical issues, particularly in terms of social justice, human rights, and 
sustainability. The objective of our study is to analyze the ethical challenges associated with globalization in Africa 
and explore governance solutions that can help African countries take advantage of economic opportunities while 
preserving social and ethical values. The expected outcomes of this analysis, using the analytical-critical method, 
include a better understanding of the ethical issues raised by globalization, the identification of best practices in 
socioeconomic governance, and concrete recommendations for policymakers. And this approach cannot be complete 
without including the protection of workers' rights and the promotion of a sustainable economy.  

Keywords: Africa, Sustainable development, Human rights, Globalization, Socio-economic governance. 

INTRODUCTION  

La globalisation, processus d’intégration croissante des économies, des cultures et des sociétés à l’échelle 
mondiale, est indéniablement l’une des forces les plus puissantes qui façonne le monde contemporain. 
Bien que la globalisation et la mondialisation soient souvent utiliser comme des équivalents, M. Freitag 
(2010) précise que le terme « globalisation » désigne la généralisation de la régulation par le marché ou 
la généralisation extensive de certaines procédures d’un point de vue opérationnel. Par contre, la 
« mondialisation » fait référence à l’idée d’un monde commun qui possède une unité et une ordonnance 
propres. C’est la description d’un monde concret, social et naturel, qui nous entoure et que nous habitons. 
Ces deux termes forment un système interdépendant, la globalisation financière accélérant la 
mondialisation des échanges.  
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De plus, E. Tassin (2012) fait savoir que la globalisation a une orientation économique planétaire qui a le 
globe pour référent par rapport à la mondialisation qui épouse une orientation cosmopolitique qui se 
soucie politiquement du monde. L’omniprésence de la globalisation se ressent à travers une multitude de 
canaux, de flux financiers et commerciaux aux échanges culturaux et technologiques. Si elle offre des 
opportunités considérables, elle engendre également des défis complexes, particulièrement pour le 
continent africain. 

La complexité de la globalisation en Afrique gît dans un paradoxe fondamental : le continent est à la fois 
profondément intégré à l’économie mondiale par ses ressources, tout en restant en marge des échanges 
manufactures et de la valeur ajoutée. Dans ce contexte, il se pose la question centrale autour de la 
captation quasi-totale de la valeur ajoutée par les acteurs étrangers et la perpétuation d’une sous-
industrialisation structurelle. La captation quasi-totale de la valeur ajoutée par des acteurs étrangers en 
Afrique est-elle moralement défendable quand elle maintient des économies entières dans une 
spécialisation primaire et aggrave les inégalités sociales internes ? La faible industrialisation structurelle, 
en limitant la production locale de biens et de techniques, contribue-t-elle à une dépendance culturelle 
qui marginalise les savoirs et imaginaires africains au profit de modèles importés ? Les États africains 
peuvent-ils être tenus pour seuls responsables de la sous-industrialisation quand les règles du commerce 
mondial et les stratégies des multinationales privent leurs gouvernements des leviers fiscaux, industriels 
et règlementaires ?  Ce questionnement met en lumière les enjeux liés à l’exploitation des ressources, la 
précarité des conditions de travail et l’impact de la globalisation sur les cultures locales. 

L’objectif principal est d’analyser, à travers une démarche analytico-critique, les défis éthiques liés à la 
globalisation en Afrique et d’explorer les solutions de gouvernance qui peuvent aider les pays africains à 
tirer parti des opportunités économiques tout en préservant les valeurs sociales et éthiques. Dans cette 
perspective, nous allons, tout d’abord, nous intéresser à l’impact économique et les questions de justice 
sociale ; ensuite, aborder les enjeux culturels et identitaires ; enfin montrer les défis liés à la gouvernance 
et à la responsabilité. 

1. LES DÉFIS ÉCONOMIQUES ET LES QUESTIONS DE JUSTICE SOCIALE 

La globalisation, bien qu’offrant des perspectives de croissance économique principalement basées sur 
l’expansion des échanges, la diffusion technologique et l’optimisation des chaînes de valeur, peut 
exacerber les inégalités existantes en Afrique.  

1.1. Défis économiques  

En termes d’inégalités croissantes, la globalisation a souvent amplifié les inégalités entre les pays africains 
et les différentes strates de la société. Alors que certaines régions (l’Union Européenne en Europe de 
l’Ouest, les Etats-Unis et le Canada en Amérique du Nord, la Chine en Asie du Sud-Est) et secteurs profitent 
de l’intégration mondiale, d’autres (l’Afrique subsaharienne, le Sud de la péninsule Ibérique, le 
Mezzogiorno au Sud de l’Italie, le Sud de la Grèce) souffrent d’une marginalisation accrue. Il ne fait pas 
doute que la question des avantages du libre-échange des marchandises entre les territoires est 
également, comme celle des rapports entre États et marchés, une des plus anciennes de l’économie. En 
effet, Pierre-Noel Giraud (2012) montre que la mondialisation combine trois « globalisations » : 
globalisation des firmes, globalisation de la finance et globalisation numérique. Cette mise en compétition 
généralisée de l’ensemble des territoires et des sédentaires qui les habitent par les firmes globales, des 
acteurs nomades par excellence creuse davantage certaines inégalités et en réduit considérablement 
d’autres. Pour preuve, P-N. Giraud (2012, p. 8) écrit que :  
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En effet, jusqu’aux années 1980, le monde était encore divisé, grossièrement, entre 1 
milliard de riches essentiellement concentrés dans les pays riches et 5 milliards de 
pauvres habitant le tiers-monde. Aujourd’hui, en simplifiant : il y a toujours 1 milliard 
de riches, mais il s’en trouve de plus en plus dans l’ex tiers-monde, 4 milliards 
d’individus sont (et c’est la grande bonne nouvelle) engagés de façon probablement 
irréversible dans un processus de rattrapage des riches, mais 1 milliard d’individus, le 
« milliard d’en bas » selon la frappante expression de Paul Collier « The Bottom Billion 
», s’enfoncent dans la pauvreté, les guerres et l’humiliation. Parmi eux, il s’en trouve 
de plus en plus dans les pays riches.  

À travers cette explication, nous nous accordons avec Giraud pour dire que la mondialisation n’unifie pas 
le monde, elle le balkanise. Cette réalité trouve matière à analyser chez Jean-Marie Adiaffi dans Galerie 
infernale :  

Et d’abord les règles s’il vous plait abrutis  
Qui les fixe ? 
Je ne joue plus avec vous […] Vous êtes mauvais joueurs 
La preuve je perds toujours sans que vous gagniez. (J.-M. Adiaffi, 7984, p. 15) 

L’interrogation contenue dans le vers « Et d’abord les règles s’il vous plait abrutis/ Qui les fixe ? » révèle 
une remise en cause fondamentale de l’ordre qui régit les rapports entre les acteurs du système mondial. 
Cette interrogation met en évidence le problème de l’origine et de la légitimité des normes qui organisent 
les relations économiques et politiques internationales. Dans cette optique, le vers entre en résonnance 
avec la perception d’Immanuel Wallerstein (1974) dans le cadre de la théorie du système-monde. Selon 
cette approche, l’économie mondiale est structurée autour d’une hiérarchie composée du centre, de la 
semi-périphérie et de la périphérie. Les régions situées au centre disposent d’une puissance économique, 
technologique et politique qui leur permet d’orienter les règles du commerce international, de la finance 
ou encore de la production. Dès lors, la question « Qui les fixe ? » acquiert une portée critique qui suggère 
que les règles qui organisent l’ordre mondial ne sont pas universelles ni neutres, mais qu’elles résultent 
de rapports de forces historiques où certains acteurs imposent leurs normes aux autres. D’où le vers : 
« vous êtes mauvais joueurs ». Le vers poétique agit ici comme une forme de démystification, dévoilant 
que ce qui se présente comme un ordre global légitime est en réalité le produit d’un pouvoir concentré. 
Cette diatribe se prolonge dans le vers : « La preuve je perds toujours sans que vous gagniez. » Cet extrait 
évoque l’idée d’une défaite structurelle et renvoie aux analyses de la théorie de la dépendance 
développée par Samir Amin. Cette théorie démontre que certains systèmes économiques sont intégrés 
au système mondial dans une position structurellement défavorable. Elle se spécialise dans l’exportation 
de matières premières et de ressources brutes, tandis que les économies dominantes contrôlent les 
technologies, les capitaux et les circuits commerciaux. Dans ce cadre, la défaite évoquée par le locuteur 
poétique ne peut être interprétée comme la simple conséquence d’une erreur individuelle ou d’une 
incapacité locale ; elle s’inscrit plutôt dans la logique même du système économique international.  

En outre, la dépendance économique fait que de nombreux pays restent de plus en plus dépendants des 
exportations de matières premières, ce qui les rend vulnérables aux fluctuations des prix mondiaux. Et 
pourtant, l’Afrique est riche, mais les africains sont pauvres. À ce propos, le Professeur Abdoulaye Niang, 
lors de la 4ème émission du dialogue de génération, à la maison de la presse de Bamako affirme que : 
« L’Afrique est considérée par tous les indicateurs comme étant le continent le plus riche au monde en 
termes de ressources naturelles, mais paradoxalement elle reste le continent le plus pauvre du monde. 
L’Afrique brille, mais les Africains sont foncés autrement dit l’Afrique est riche mais les africains sont 
pauvres » (A. Niang, 2016).  
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Cette dépendance freine le développement d’industrie locales. Aussi, sur le plan du marché international, 
les entreprises africaines doivent faire face à une concurrence accrue sur les marchés internationaux, ce 
qui peut nuire aux petites et moyennes entreprises qui n’ont pas les ressources nécessaires pour rivaliser. 
Selon Samir AMIN (2011), la mondialisation néolibérale a approfondi les inégalités et la pauvreté en 
Afrique en imposant des politiques d’ajustement structurel qui ont démantelé les services publics et 
favorisé les intérêts des entreprises étrangères. En clair, la globalisation, sous sa forme actuelle, perpétue 
une division internationale du travail défavorable à l’Afrique.  

1.2.  QuesƟons de jusƟce sociale  

Le problème d’accès aux services de base pour les populations vulnérables est une réalité qui nécessite 
une mondialisation plus équitable. Cette nécessité se renforce à travers l’un des objectifs clés de la 
Déclaration de l’OIT sur la justice sociale adoptée en 2008 qui martèle que les bénéfices de la 
mondialisation soient partagés de manière la plus équitable et que les droits des travailleurs soient dans 
un contexte de changements technologiques et économiques.  Pourtant, « La mondialisation « libérale » 
ne profite qu’à une petite minorité qu’elle enrichit de manière indécente, accroît dramatiquement les 
inégalités, lamine la diversité culturelle du monde, massacre l’environnement » (P.-N. Giraud, 2012, p. 
42). En favorisant la privatisation et l’ouverture aux marchés internationaux, stimulant l’innovation et la 
baisse des coûts, la globalisation peut exacerber les problèmes d’accès aux services de base comme 
l’éducation, la santé et l’eau, en particulier pour les populations vulnérables qui se retrouvent souvent en 
marge des bénéfices de la croissance économique. Les récentes données de l’UNESCO (2025) montrent 
que 272 millions d’enfants et de jeunes restent exclus du système scolaire, dont la moitié en Afrique ; 
aussi, le rapport sur les statistiques sanitaires mondiales (OMS, 2025), indique que le nombre d’urgences 
sanitaires en Afrique a augmenté de 41 % entre 2022 et 2024, atteignant 213 événements, ce qui met 
sous pression l’accès aux soins ; et malgré les progrès réalisés depuis 2015, le rapport de l’UNICEF (2025) 
révèle que 1 personne sur 4, soit 2,1 milliards de personnes dans le monde, n’a toujours pas accès à une 
eau potable saine et contrôlée, dont 106 millions qui sont contraints de boire directement des eaux de 
surface non traitées. La globalisation, sous sa forme actuelle, engendre des disparités, augmentant les 
inégalités d’accès entre régions et populations, et menaçant parfois la pérennité des services publics 
essentiels. 

La dénonciation de cette précarité sociale se retrouve également dans l’écriture poétique de Galerie 
infernale. À cet effet, le sujet poétique déclare :  
  Je suis esclave en chômage  
  Je demande charité : un maître. » (J.-M. Adiaffi, 1984, p. 12)  

 Ces vers mettent en exergue une réalité profonde, celle d’une situation d’aliénation dans laquelle 
l’individu, privé de travail et de ressources, se voit contraint de dépendre de la charité du maître. La 
dimension symbolique de cette métaphore n’est qu’en réalité la révélation des formes contemporaines 
d’exclusion économique que produit, parfois, la globalisation lorsque les bénéfices de la croissance ne 
sont pas équitablement répartis.  
En plus, la quête de profits par les multinationales peut conduire à des violations des droits des 
travailleurs, notamment en matière de conditions de travail, de salaire et de sécurité au travail. La 
globalisation met en jeu la question liée à la protection de l’environnement. Elle lie consommation 
mondiale et extraction locale. Elle augmente les volumes, délocalise la pollution, et met les impératifs de 
vitesse d’approvisionnement en conflit direct avec les objectifs climat/biodiversité. La globalisation, en 
connectant la demande des pays riches à l’offre des pays producteurs, démultiplie ces volumes et agit en 
défaveur des droits sociaux et économiques des populations concernées.  
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De ce point de vue, la globalisation en dialogue avec le développement durable entretient un équilibre en 
trois piliers : efficacité économique, protection de l’environnement, équité sociale. C’est à juste titre que 
A. A. Mogué (2026, p. 1196) écrit que « les générations actuelles doivent investir dans la protection de 
l’environnement pour les générations futures » pour garantir l’équité intergénérationnelle soutenue par 
J. Rawls (1995, p. 318-322).  La globalisation doit tenir compte des politiques qui favorisent l’inclusion des 
groupes marginalisés et garantissent que les bénéfices économiques soient équitablement repartis.  

Si la globalisation crée un déséquilibre d’un système international dans lequel l’économie l’emporte sur 
le social, il convient de renforcer la dimension sociale et améliorer la coordination entre les organisations 
et l’ensemble des acteurs. Cela englobe l’égalité des sexes et l’inclusion des minorités.     

Pour que la globalisation soit bénéfique pour l’Afrique, il est vital d’élaborer des politiques qui favorisent 
un développement économique durable et inclusif. Cela nécessite une coopération entre les 
gouvernements, les secteurs privés et la société civile pour aborder ces défis de manière holistique.  

2. LES ENJEUX CULTURELS ET IDENTITAIRES FACE À L’HOMOGÉNÉISATION 

La globalisation entraine une interconnexion intensifiée entre les nations, engendre des transformations 
profondes dans les sphères économiques, politiques et culturelles. Parmi les implications les plus 
marquables de ce phénomène, l’homogénéisation culturelle se présente comme un enjeu majeur. Elle 
soulève des préoccupations significatives quant à la préservation des identités culturelles, entraînant à la 
fois des perspectives d’enrichissement et des écueils d’uniformisation. 

2.1. L’homogénéisation culturelle : un phénomène inéluctable 

Dans l’ouvrage La culture-monde : Réponse a une société désenchantée (2008), coécrit avec J. Serroy, G. 
Lipovetsky définit l’homogénéisation culturelle contemporaine comme l’émergence d’une « culture-
monde ». En lien avec la mondialisation, l’homogénéisation culturelle standardise modes de vie et valeurs, 
menaçant les traditions locales. Au regard de cette situation, les identités plurielles émergent, offrant aux 
individus la possibilité de combiner plusieurs héritages culturels. Ce phénomène crée un choc entre 
l’uniformisation dominante et la résistance, privilégiant l’hybridation culturelle plutôt qu’une simple 
disparition des particularismes. 

L’homogénéisation culturelle se manifeste par la diffusion mondiale de valeurs, de modes de vie et de 
productions culturelles, principalement issus des pays industrialisés, en particulier des Etats-Unis et de 
l’Europe. Les médias, les nouvelles technologies et les entreprises multinationales jouent un rôle central 
dans la diffusion, propulsant des contenus qui tendent à occulter les spécificités locales. Or, « La culture-
monde est ainsi fréquemment dénoncée comme l’empire de l’homogénéisation mondialisée des produits, 
des consommateurs et des cultures » (G. Lipovetsky, 2010, p. 21). Ce qui expose les cultures locales à un 
danger au niveau de l’invasion des techniques occidentales que l’invasion des mentalités occidentales. 
Gilles Lipovetsky attire notre attention sur l’acculturation et la perte de repères identitaires face à 
l’influence occidentale, un aspect amplifié par la globalisation des flux d’informations et de culture. Par 
exemple, les genres musicaux comme le pop et le hip-hop dominent les charts mondiaux, cantonnant 
souvent les musiques traditionnelles dans un registre marginal. Cette uniformisation culturelle peut 
mener à une certaine forme de confort et de familiarité, permettant aux individus de se sentir connectés 
à un monde global partagé. Toutefois, cette tendance soulève d’importantes interrogations sur l’avenir 
des cultures locales, souvent éclipsés par un modèle culturel dominant.  
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2.2. La résistance et la réaffirmation des identités culturelles 

Face à l’interconnexion intensifiée, de nombreuses communautés et sociétés s’engagent dans le 
processus de résilience, cherchant à réaffirmer leur identité culturelle. Cette réaffirmation peut se 
manifester par la préservation des langues, des traditions, ou encore des savoirs ancestraux. À en croire 
Domique Hayer, plusieurs ethnologues remettent en question « l’idée de la suprématie d’une culture 
universelle en montrant que les ethnies qu’ils étudient disposent de connaissances élaborées, de 
compétences complexes, de techniques de pointe » (D. Hayer, 2012, p. 86). De nombreuses initiatives 
voient le jour, comme des festivals culturels, des mouvements de revivifications linguistiques, ou la 
promotion de l’artisanat local, qui visent à protéger et à mettre en valeur les cultures menacées. Ce retour 
aux sources n’est pas exclusivement une réaction définitive, mais également une stratégie pour montrer 
que la diversité culturelle est une richesse et un vecteur d’innovation. La quiescence de cette idée se 
traduit à travers la pensée d’Amadou Hampâté-Bâ, lorsqu’il dit : « La beauté d’un tapis réside dans la 
variété de ses couleurs » (A. Hampâté-Bâ, 1985). Dans un monde globalisé, la coexistence de nombreuses 
cultures peut favoriser un échange d’idées, de valeurs et de pratiques, propice à l'enrichissement mutuel. 

Cette dynamique de réaffirmation culturelle et identitaire rejoint la perspective de la création artistique 
développée dans l’avant-propos du recueil de poésie cri. Charles Nokan y affirme en substance qu’il est 
nécessaire de « défendre sa culture nationale, l’enrichir, la rendre progressiste » (C. Nokan, 1989, p. 8). 
Cette formulation précise que la sauvegarde des cultures africaines ne doit pas se traduire par un repli sur 
le passé, mais plutôt par une capacité à renouveler les traditions afin de les inscrire dans les réalités du 
monde. Ainsi, la culture doit être à la fois préservée et transformée afin de répondre aux exigences du 
moment, du présent. Dans le contexte de la globalisation, cette conception invite les sociétés africaines à 
valoriser leurs héritages culturels tout en participant activement aux échanges culturels internationaux. 

Les enjeux culturels et identitaires face à l’homogénéisation dans un monde en globalisation sont 
complexes et passionnants. Si ce phénomène présente des dangers indéniables pour la diversité 
culturelle, il offre également des opportunités de réinvention et de dialogue. Il est essentiel que les 
sociétés trouvent un équilibre entre l’ouverture à l’autre et la préservation de ce qui fait leur richesse 
culturelle. C’est dans ce sens que G. Lipovetsky et J. Serroy (2008, p. 95) écrivent que « À l’heure de la 
globalisation, l’impératif de l’innovation n’implique plus la négation des traditions et du passé considérés 
autrefois comme archaïques : parce que les identités culturelles propres à chaque pays sont des 
phénomènes bien vivants, le management interculturel s’emploie à combiner l’universel et le particulier, 
le rationnel et le traditionnel, l’unité moderne et la diversité des mœurs ». Si bien que « La culture-monde, 
loin d’être le tombeau de la diversité des langues, est bien davantage l’instrument de leur consolidation 
comme élément d’affirmation identitaire des groupes et des individus désireux de valoriser leur 
différence » (G. Lipovetsky et J. Serroy, 2008, p. 95-96). Ainsi, l’intensification de l’interconnexion 
culturelle est considérée comme le processus par lequel les relations entre les cultures ont dépassé les 
limites géographiques qui pouvaient exister auparavant (D. Sène, 2022, p. 395-396). 

La mondialisation peut être une force d’homogénéisation culturelle pour la simple raison qu’elle tend à 
imposer des modèles culturels dominants, souvent issus des pays occidentaux, à l’échelle mondiale. Sa 
dominance se manifeste à travers l’imposition de modèles culturels tels que de la langue anglaise, les 
médias de masse et les produits culturels américains qui tendent à remplacer les cultures locales. Et, cette 
homogénéisation contribue à la disparition des cultures locales et à l’adoption de modèles culturels 
uniformes consolider par un pouvoir économique et culturel important des pays occidentaux. En 
accordant une audience mondiale à leur musique et mode (hip-hop et la fast fashion), les cultures 
occidentales maintiennent une prédominance sur les cultures locales.  
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3. LES DÉFIS DE GOUVERNANCE ET DE RESPONSABILITÉ DANS UN CONTEXTE GLOBALISÉ  

Cette partie de notre travail abordera les défis éthiques liés à la gouvernance en Afrique dans un contexte 
de globalisation. Elle examinera les questions de gouvernance et de responsabilité des entreprises 
multinationales, et la nécessité de renforcer les institutions démocratiques pour garantir une 
mondialisation plus équitable et respectueuses des droits.  

3.1. Défis de gouvernance et de responsabilité 

La gouvernance et la responsabilité en Afrique butent sur divers défis dans le contexte de globalisation. 
La corruption, un mal transversal aux États africains, entrave la mise en œuvre de politiques efficaces et 
nuit à la confiance du public envers les institutions. C’est à juste titre que l’ancien Président du Gabon, 
dans son adresse à la nation, trouvait que « La corruption est un cancer qui ronge nos sociétés » (A. Bongo, 
2019). La bonne gouvernance est la condition sine qua non pour que l’Afrique puisse bénéficier des 
opportunités de la mondialisation tout en atténuant ses risques. En outre, les inégalités socio-
économiques ont été ravivées au sein des pays africains, ou les bénéfices de la croissance économique ne 
sont pas répartis équitablement. C’est en ce sens qu’on peut dire que la mondialisation est un fait et 
l’inégalité est une conséquence malheureuse (Joseph Stiglitz, 2016). Au cœur de cette inégalité se trouve 
une politique de développement inadaptées. Les politiques souvent dictées par des bailleurs de fonds 
étrangers peuvent ne pas tenir compte des réalités locales. Car, « les politiques de développement ne 
doivent pas seulement être une affaire d’expertise technique, mais aussi de prise en compte des réalités 
sociales » (J.-F. Rischard, 2004). Bien que la globalisation permette une meilleure diffusion de 
l’information et le renforcement des réseaux sociaux, la répression de la société civile peut limiter la 
participation citoyenne et le plaidoyer pour la responsabilité (R. Mouftaou, 2025). Aussi, les entreprises 
multinationales opérant en Afrique ont une responsabilité éthique de respecter les droits humains, de 
contribuer au développement local et d’agir de manière transparente.       

La Dimension éthique de cette réflexion peut également être rapprochée à travers Cri de la conception 
engagée de la littérature exprimée par Charles Nokan dans l’avant-propos. En effet, il précise que : 
« l’œuvre doit être une arme dans la lutte que les hommes mènent contre le mal » (C. Nokan, 1989, p. 
10). Cette affirmation confère à la production intellectuelle et artistique une fonction critique, celle de 
dénoncer les injustices et de contribuer à la construction d’une société plus juste. 

3.2. Quelles stratégies pour une gouvernance et une responsabilité améliorée 

Pour améliorer la gouvernance et la responsabilité, les États africains doivent faire recours au 
renforcement des institutions internationales, créer des cadres règlementaires harmonises et trouver de 
bons mécanismes de suivi et de sanction.   

En effet, le renforcement des institutions internationales implique une coopération accrue qui encourage 
la collaboration entre les pays pour traiter des questions mondiales comme le changement climatique, la 
sécurité, et le commerce. Le soutien à des organisations comme l’ONU et l’OMC peut aider à coordonner 
les efforts globaux et à instaurer des normes communes. Il faut avoir des ressources augmentées pour 
que les institutions ont les fonds et le personnel nécessaires pour remplir leurs missions efficacement 
(Annan Kofi, 2006).  

Par ailleurs, les cadres réglementaires prônent la standardisation qui suppose le développement des 
normes internationales qui réduisent la complexité juridique et facilitent le commerce et la coopération 
transfrontalière.  
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Pour Jacques Delors, « Une bonne règlementation doit être le reflet d’un accord entre l’intérêt général et 
les besoins spécifiques du secteur » (J. Delors, 1989). Cela dit, il faut concevoir des règles qui peuvent 
évoluer avec les technologies et les pratiques commerciales nouvelles.  

Quant aux mécanismes de suivi et de sanction qui fait référence à l’audit et évaluation, supposent 
l’établissement des mécanismes robustes pour auditer et évaluer l’efficacité des politiques et règlements 
mis en place. De plus, il faut mettre en place des mesures incitatives et punitives de sorte à avoir des 
systèmes de récompenser pour encourager la conformité et des sanctions pour décourager les 
comportements répréhensibles. Car la responsabilité est le prix de la liberté comme le pense le philosophe 
espagnol Jose Ortega y Gasset (1989). 

CONCLUSION 

La globalisation en Afrique présente à la fois des opportunités et des défis éthiques significatifs. Si elle 
peut catalyser le développement économique et social, elle soulève également des questions de justice, 
d’équité et de respect des traditions. À travers une approche éthique, les pays africains peuvent chercher 
à maximiser les avantages de la globalisation tout en préservant leurs valeurs fondamentales. Cela 
nécessite des politiques publiques avisées, des investissements dans l’éducation et la technologie, et une 
coopération régionale renforcée. L’Afrique doit s’affirmer comme un acteur à part entière de la 
globalisation, capable de défendre ses intérêts et de promouvoir un développement durable et inclusif. 
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